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PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 
  

3èmé DIRECTION 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

2 ème BUREAU 

  

Te TR ARRÊTÉ M8652%, 
sur l'enveloppe l'adresse postate suivante 
  

PRÉFECTURE OE L'ISÈRE 

BOITE POSTALE 1048 

38011 GAËENOBLE CEDEX     
  

Installations-Classées Le Préfet, Commissaire de la RU DREGUS 8 

—— du Département de l'Isère ES mt rat 

Ne 91 935 Chevalier de la Légion d'Honneur ot 

ok 19/86 : : PE 
“= VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative | aux installations 

- classées Pour la protection de l'environnement; 

‘ VU le décret n° 77.1133 du 21 septenbre 1977 pris pour épplication & 
\ la loi précitée, modifié; ' 

VU le décret n° 53.578 du 20 mai 1953, modifié; “ 

VU l'arrêté initial d'autorisation en date du 16 juin 1919 et l'ensemble 
des décisions délivrées à la Sociéré ATOCHEM à JARRIE; 

VU l'arzêté n° 84.4427 du 24 Août 1984 rendant applicable à la Société 
ATOCHEM à JARRIE, la Directive CEE n° 82-176 du 22 Mars 1982 sur les rejets de 

mercure des ateliers d'électrolyse des chlores alcalins; 

Vü la lettre du Ministre de l'Environnenent, tion de La Prévention 

des Pollutions, en date du 3 Avril 1985 relative aux prélèvezazts duotidiens des 
rejets contenant du mercure et à la précision de ces points de rejet; 

   

VU les rapports de l'Inspecteur des Installations Classées en date des 

    

24 juin , 3 Sencemre 1986 et 6 Novembre 1986; 

€ VU la letcra adressée à la Société ATOCHEM à JARRIS, le 23 juîn 1986; 

( VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en data du 3 juiller 1966; 

VÜ la lettre 4: 25 sentemire 5086communiquant à la Sociécé ATOCHEM le 

projet d'arrêté cadre; 

VU Ja lettre en régcrse de La Suciécé intéressée en date du 
8 Octobre 1985: : F 

VU l'ensenble des p'èces figurant au dossier; 

CONSIDERENT qu'il a lieu d'imposer par voie d'azricé comolémentaira a y P 
  

  

    

dit “arrècs cadre", un ensemble de prescrition:s techniques générales visanc à 

résine Les nuissntes et risques généraux de RCE perrecranc aiasi de 

CPE) en un seu: du enc l'ensemble dus diverges act 5 de l'écoblissemenc 

gul 

  

rent autorisées! « 

ARRETE



ARTICLE PREMIER 

  

1. - La Société ATOCHEM, siège social 4, cours Michelet PUTEAUX - Hauts de 
Seine - est autorisée, dans l'enceinte de son usine implantée sur le 

installations suivantes : 
territoire de la commune de JARRIE, à poursuivre l'exploitation des 

  

Désignation des Référence au Désignation et volume des Rubrique de la 

  

  

installations plan annexé activités nomenclature 

1 Atelier et 
CHLORE SOUDE 

Salre d'Electrolyse Chlore soude Fabrication du chlœepar élec- 
Jarrie I et Jarrie II | Jarrie I et II trolyse du sel (procédé ‘au . 134 

mercure) 220 OC T/an 

Jéçêt de chlore liqué-| Chlore liquice Réservoirs "journaliers" : ) 
£ié 3 réservoirs de 43 m3 ou 32 T. } : 

Réservoirs "généraux" : } 

2 réservoirs de 37 m3 ou 41,5T|) 135 

1 réservoir de 85 m3 ou 95 T. |) 

« 1 réservoir de secours de 85m3|) 
vide en permanence } 

Fabrication d'hyérccène Chlore scuce . 236 

Installation de conprel 
sion de gaz (chlore) | Chlors souce 2 x 630 KA 361 À 1° 

rtiation de ré£ri- 2 x 550 KW 361 8 1° 
HA stion (chlore icen 1 x 405 Ki 

Installation de ré£ri- 
gération (eau) icden 2 x 73,6 KW 361 B 2° 

Facrication d'hycochlot 
rite de scdium idem - 227 1° 

Stcckace d'acide sul- 

idem 8 réservoirs 166 m3 ou 260 T 31 bis 2° a 

iden 4 CCO m3 : : 
3 x 560 m3 LS 

5 sources de 45 mCi 
: 4 scurces de 55 mCi 365 quater 25 
iden £ : 

2 scurces de 0,5 mci 

2 sources de 3 rCi 
3 sources Ge 5,7 mCi         

 



  

- DERIVES CHLORES 
ORGANIQUES -— 

(Do) 

- Dichloréthane 

abrication de 
iquides halogénés paï 
tion des halogènes 
x des hydrocarbures 
azeux 

fpôt de liquides 
Wiemmables 

af lation de rem- 
lissage de liquides 
af imables 

épôt de soude 

écôt d'acide sulfu- 
ique 

- Atelier CHLORAL 
krication de liquides 
lozénés par action 
chlore sur des 

cuicdes inflammables 

ploi de liquides 
Élermebles 
cloi de liquides 
Jcgénés (CHC1.) 
Elle liquidë 
<letmeble (alcool) 

‘d_) d'acide chiorhy- 
‘icue à 33 % 

stallation de refri- 
étion utilisant des 

.uices inflammables 
in toxiques. 

  

- Atelier CHLOROBEX- 

(tenzène) 
-stallation d'enpl 
3 liquides in£la 

cation de liqui 
czénés par l'action 

   

   

  

      

de liquide iriian   lore sur des 

Lauiess Hrilanesiles 

    

    

DCO — DCE 339 CC T/an 252 2° 

DCO - DCE 1 x 6000 m3 
stockages 2 x 2 SCO m3 

1 x 1 600 m3 253 B 
1 x 1 630 m3 

2 x 250 m3 : 

ECO - DCE _ 261 bis . 

DCO - DCE 150 m3 382 2° 

ICO — DCE 2 x 18 m3 (65 T) 31 bis 2°°b 

ECO 
CELCRAL 16 CCO T/an 252 1° 

iden _ 261 C 

- 251 1° 

iden 2 x 90 m3 253 B 

icen 3 x 140 m3 16 b 

2 x 140 KW 361 B 2° 

EMZENE 

De 570 m3 

icen + 6C m2 en £csse 253 B 

oi 

ble: " - 261 C 

" 20 C£O T/an 252 1° 
  

 



  

$pôt de liquide 
1flammable monochlo- 
obenzène - dichloro- 
enzène 

1stallation de 
zmplissage ou de 
istribution de 
iquides inflammables 

- Atelier CHLORURE DE 

METHYLE 

1stallation de mélange 
> traitement ou d'em- 
loi de liquides in- 
Lapmables 

{ 

1s{ ‘lation de compres- 
ion de gaz (HCI) 

installation de compres- 
ion de gaz (cH,C1) 

£pôt de gaz combus- 
ible liquéfié 

SLôt de liquides inflan- 
bles de le catégorie 

1stallation de remplis 
age ou de districu- 
ion de gaz cembus- 
ibles liquéfiés 

rocédé de chauffage 
1j ant comme trans- 
teur de chaleur un 
{ 3e à une temçpéra- 
ire inférieure à son 
int de feu 

cilisation de sukstarce 

icicactives scus formel 

2 scurces scellées 

- Atelier D.D.T. 

  

scrication de matières 
es agropharmaceu- 

  

-stallstion d'emploi 
3 liquide inflammable 
rencchlorokenzène)   

DCo - ME Cl 

60 m3 en fosse + 173 m3 

(4 réservoirs) 
160 m3 (5 réservoirs) 

55 CCO T/an 
70 m3 dans l'installa- 

tion 

160 KW 

350 kif en 2 étages 

1 schère 2CO00 m3 
+ 1 schère * 500 m3 

1 x 5 OO m3 

1C0 m3/h° 

1 scurce de 30 mCi 

SCCO T/as 

> 1507     

253 

253 C 

261 

261 

361 

361 

211 

253 

120 

385 

557 

bis 

A 1° 

B 1° 

bis 

IT 

quat 

Ke]
 É o œ 

ui D "Ü
 ct
 

a 

B l° 

er 2b 

œ " 

1+
 

oO
 

(F1
 

   



4. 

  

Lécôt d'oléum 

Dépôt d'acide sul£furi- 
que concentré 

F - Atelier UGILEC 

Fabrication de liquide 
halogénés par action 
du chlore sur des 
liquides inflammables 

Stockage de liquides 
inflammables 

Lisation de fluide 
Caioporteur 

uf-lisstion de subs- 
tances radioactives 
sous forme de sources 
scellées 

G - Atelier ELECTRO- 
PHENYL 
  

Fabrication des molé- 

# - Atelier Paraffines] 
Chlorées 

  

T loi de liquides 
helcgénés (cc1,) 

TITI - FLUIDES GENERAU: 
  

Irstallation de cem- 
£esticn 

  

  

DCO - DDT 

DCO UGILEC 

ICO électrophényl 

ECO - Paraffines 
chlorées 

Service Elsctriar   

60 m3 + 2,5 m3 

60 m3 

3 800T/an + 1200 T/an 

2 x 60 m3 Toluène 
540 m3 de dichlorotoluène 

1 source de 11 mCi 
1 scurce de 200 mCi 

5750 T/en 
(quantité présente supérieure 
à 1CCO 1) 

Chaudières : 2 x 40 T/h 

1 x 70:T/h 

2 x 1 620 m3 

3263 KW 

79 arsareils an service ou er 

  

  

31 - ]° 

31 bis 2° b 

252 1° et 261 c 

253: 

120 II 

385 quater 2 b 

355 Ba 

251 1° 

153 bis 1° 

253 D 

361 32 

À ti
 

un
 

un
 

   



  

IV — Atelier 

CHLORATE de SODIUM CHLORATE Capacité de production 

!     

45.000 T/an 

  

Palbrication de chlorates 
alcalins par électrolyse 

Dépôt de chlorates alcalins 

Anhydride sulfureux 

Utilisation, dépôt de subs- 
tances radioactives de 
groupe IT activité comrise 
entre 0,1 et 10 curies   

132 

133-1° 
133-2° 
54 2°b 

385 quater- 
2°*b 

  

2. - Les installations citées au baragrache 1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'usine annexé au présent arrêté. 

 



ARTICLE D



BRTICLE DEUX 

Les _ prescriptions du présent article sont armlicables à l'ensen- 
ble de 1: SECTE 

  

1 - GENERALITES : ° 

1.1. Accidents ou incidents : 

- Un compte-rencu écrit de tout accident ou incident sera conservé 
sous une forme adaptée à chaque unité de fabrication. 

_ Tout accident ou inciéent suscertible de —— atteinte aux in- 
térêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 sera dé- 
claré sans délai à l'Inspecteur des Installations Classées 

- Le responsable de l'érabiiesement prendra les dispositions néces- 
saires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, lorsque 
l'établissement est placé sous la responsabilité d'un caûre déléqué 
l'Aëministration ou les services d'intervention extérieurs puissent 
éispcser d'une assistance technique de l'exploitant et avoir comnu- 
nication d informations éisrenibles dans l'établissement et utiles 
à leur intervention. 

1.2. Contrôles et analyses : 

  

Indérendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent 
arrêté, l'inspecteur des Installations Classées FOUITa Cenander en 
cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et 

  

alvses soient effsczués car un organisme dent le choix sera 
sounis à son acgrcsation s'il n'est pas agrée à cet effet, dens le 

er le rescect des prescriptions d'un texte rëglemen- 
ä itre de la législation sur les irsrallati 

classées 5. iles frais ccrasicnnés par ces études seront susscrtés 
   

mn
 en n # ‘14
 1 Ô Fe



2 — ERUTTS ET VIBRATIONS : 

| 2-1. L'établissement sera construit, équipé, et exploité de façon 
que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vi- 
brations susceptibles de constituer une gêne pour la CC 
du voisinsge. 

..2.2. La gène éventuelle sera évaluée conformément à la norme 
française NF/S.31.010. 

Il y a présomption de gêne lorsque le niveau d'évaluation &u bruit 
d'ambiance, déterminé conformément au $ 7 de la norme, dépasse la 
valeur du niveau de bruit limite pour la période considérée. 

2. 2. 1. Les bruits à l'intérieur des locaux habités ou occupés Far 
des tiers susceptibles d'être gênés, seront mesurés conformément au 

$ 6.2. de la norme dans le cas où le bruit de l'installation en 
cause est transmis CCC par ‘voie solide. 

2. 2.2. Les bruits transmis par voie aérienne vers les ]ocaux ha- 
bités et occupés par des tiers seront mesurés à l'extérieur des 
-bétiments centenant. ces locaux suivant les modalités du $ 6- 1. de 
la norme. 

2-3. Niveaux de bruits limite (en dB (A)} : 

Le niveau d'évaluation ne devra pas excéder du fait de l'établiese- 
ment les seuils fixés dans le tableau ci-dessous : 

  

  

î 3 JER : PERIODES : NUIT : 

: sl MR : INTERMDTIAIRES 5 22h : 
Fe 5 à : 6h à h - 20h à 22h : è : 
S 5: 20h : Dimanches et jours : 6n : 

É ; fériés È î 

: En limite ce propriété : s E d 
: de l'établissement : 70 5 65 : 60 Ô 

  

2-4. La péricde de référence servant au calcul de la movenre au 
$ 7 de la norme sers de 8h pour Le jcur et la deni-heura la çlus 
bruyante pour les périodes intermédiaires et pour la nuit.
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2.5. Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'inté 
rieur de l'établissement, seront conformes à la règlementation en 
vigueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type 
homologué au titre du décret du 18 avril 1969 mœifié. 

2-6. L'usage de tous appareils de comunication par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

2.7. Les machines fixes susceptibles d'incommoder Je voisinage 
per les tréoidations seront isolées per des dispositifs antivibre- 
LOS efficaces. £ L



F
o
 

3 — POLLUTION ATMOSPHERTQUE : 

3.1. Généralités : 

3.1.1. Sauf de façon fugitive notamment lors des ramonages,Il est 
interdit d'émettre dans l'atmoschère des frmées, des buéss, des 
suies, des poussières ou des gaz qui peuvent incomoser le voisina- 
ge .. nuire à la santé ou à la sécurité publique :; 

3.1. 2. La forme des conduits d' évacuation à l'atmosrhère, “notam- 
ment dans la partie la plus proche du débouché doit être conçue de 
manière à favoriser au maximm l'ascension et la diffusion des 
effluents rejetés en fonctionnement normal des installations. 

3.2. en accidentelles : : : 

Les digpositions arpronriées seront prises pour réduire la probabi- 
lité des émissions accidentelles et pour que les rejets Correspon— 
dants "ne présentent pas de dangers pour la senté et la sécurité 
publiques. La conce ion et l'emplacement des dispositifs de sécu- 
rité destinés à prot téger les appareillages contre me surpression 
interne devront être tels que cet objectif soit “satisfait, sens 
pour cela Ces leur efficacité ou leur fizbilité. 

F ol 

3-3. ‘Installations de EE 5. . 

3.3.1. Les générateurs E fluides felcporteurs de puissance stné- 
rieure à 87 KH seat soumis aux dispositions de l'arrêté du 20 juin 
1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations 
thermi ques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'écenc- 
miser l'énergie. 

, 

3.3.2. Les autres installations de combustion sont sotmises aux 
disresitions de l'instruction éu 24 novembre 1970 relative à la 
consrruciion des cheminées. 

3.3.3. La teneur en soufre des combustibles utilisés devra être 
en permenance inférieur à 4 %. 

  

3.4. Emissions de poussières : 

3.4.1. Les inées émettant des poussières fines seront 
construites et exploitées ccenformément aux dispositions é2 
l'instruction ministérielle du 13 août 1971: 

  

3.4.2. Les effluents azeux canalisés ne devront pas conter 
plus de 150 m/Mn3 ée poussi ères à leur rejet à l'atmeschère.
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3. 4.3. Des dispositions apcropriées seront prises pour limiter les 
émissions particulaires diffuses, (abris, cäpotage, arrosage...). 

3.5. Station météorologique : 

La vitesse et la direction du vent seront mesurées et enregistrées en 
continu sur le site de 1! établissement où dans son environnement proche 
si il est fait usage d'un réseau collectif de mesure. Les résultats 
seront conservés durant un mois. 

3.6. Disvositifs indiquant la direction du vent : 

Des dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction 
du vent seront mis en place à proximité des installations susceptibles 
d'émettre des substances dangereuses en cas de fonctionnement anormal. 

3.7. Contrôles à l'émission : . 

En période de fonctionnement normal des installations, et sur demande de 
l'inspecteur des Installations Classées, il sera procédé, éventuellement 
per un organisme spécialisé, à des mesures de concentrations où de Flux 
de polluants à l'émission. . 7 

3.8. Contrôle dans l'environnement : 

3.8.1. Le contrôle des effets des émissions de l'établissement sur son 
environnement sera effectué en continu par le réseau de surveillance 

- atmosphérique du ÈS de Grenoble à l'aide des stations et capteurs sui- 
vants : Be : 

- STATION DE PONT DE CLAIX : NE 

— Un apoareil de mesure de l'acidité forte : 
— Un apoareil de mesure de l'anhydride sulfureux : 7 TU TT 
— Un appareil de mesure des hydrocarbures totaux : 
- La mesure de 1a direction du vent, de sa vitesse et de la temcérature. 

— STATION DE CHAMPAGNIER : 

- Un açvareil de mesure de l'acidité forte : 

— La mesure de la direction du vent, de sa vitesse, de la température et 

de l'hygrométrie. 

— STATICN DE CHAMP SUR DRAC : 

- Un accareil de mesure de l'acidité forte ; 
— Ün assareil Ge mesure de l'anhydride sulfureux ; 
- Un aärcareil Ge mesure de l'ozone. 

Les données correscondantes seront centralisées et transmises en temcs 

‘réel à l'Inspecteur des Installations Classées ou avec l'accord de celui- 
ci à un organisme mandaté par l'exploitant pour assurer cette centrali- 
sation. 

3.8.2. En complément, à la demande de l'Inssecteur des Installatio 
Classées et suivant des medalités qu'il définira, il sera procédé 
l'environnement à des campècnes de mesures visant à contrôler les c 
centrations des polluan£s dangereux susceptibles d'êre émis par 
installations. 

ns 
dans 
con- 

les 

   



4. — POLLUTION DES EAUX : 

4.1. — Prélèvement d'eau 

4.1-1. - L'utilisation d'eaux souterraines pour des usages industriels, 
et spécialement celles dont la qualité permet les emplois domestiques, 
doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par 
exemple lorsque la température et les qualités de ces eaux le permettent : 
recyclage, aéroréfrigérant, etc.). 

4.1.2. - Annuellement l'exploitant fera part à l'Inspecteur des Instal- 
lations classées de ses consommations d'eau et de ses projets concernant 

leur réduction pour les principales fabrications ou groupes de fabri- 
cation. | ke 

4.1.3. - Modifications des prélèvements : toutes modifications apportées 
à ces prélèvements ou à ces ouvrages devront faire l'objet d'une nouvelle 
demande sous forme d'une déclaration au Préfet de l'Isère, Commissaire 
de la République: 

Cette déclaration à transmettre dans les huit jours qui suivent la‘ 
mise en service de l'installation doit indiquer les caractéristiques 
techniques de l'installation et les usages prévisionnels de l'eau. 
En outre, l'utilisateur est légalement astreint à tenir un registre 
sur lequel sont relevées mensuellement les conditions de fonctionnement 
de l'installation. 

4.1.4. - Le niveau des prélèvements à la date de publication du présent 
arrêté figure en annexe III. 

4.2. - Différents types d'effluents licuides 

- Les eaux pluviales ; # 
- Les eaux de refroidissement sans contact avec le procédé : 
- Les eaux de procédé (y compris les eaux de lavage des sols et arpareil- 

lages) ; 

L'ensemble de ces eaux est collecté dans un réseau unitaire et se 
rejette au milieu récenteur La ROMANCHE par deux rejets directs 
Cércmmés : 

-— rejet N° 24 au pK 53,647 

— rejet N° 3A au pK 53,527 

plus un rejet N° 4A qui, après mélange avec les rejets des Scciétés 
OXYSYNTHESE et CEZUS-CEIMIE dens un émissaire commun, rejoint la RCMANCHE 
au cX : 52,800 

  

4.3. - Collecte des effluents liquides : 

  

4.3.1. - Les disrositior 
divers effluents issus 
erent. 

4.3.2. - Chaque année l'exploitant rendra cemote à l'Insrecteur des 
Installations Classées, par unité ou greure d'unités, des destinations 
ëss divers effluents en précisant leurs origines dans la fabrication, 
e27s concentrations moyennes pour les principaux polluants, leurs 

déstts journaliers. 
   ü
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4.3.3. - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes 
ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre le réseau de collecte des effluents devant subir 
un traitement, ou être détruits et le milieu naturel récepteur ou Les 
égouts extérieurs à l'établissement. 

4.3.4. — Les égouts devront être étanches et leur tracé devra permettre 
le curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réali- 
sation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans 
le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des 
caractéristiques des produits transportés, ils devront être visitables 
ou explorables par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon fonction- 
nement, donneront lieu à compte rendu écrit tenu à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées. 

*. } 

4.3.5. - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflam- 
mables, ou susceptibles de l'être, devront comprendre une protection 
efficate contre le danger de propagation de flammes. 

} . - 

4.3.6. - Les dispositifs de rejets devront être aisément accessibles 
et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans 
l'effluent. La mesure du débit rejeté devra être réalisée dans de ‘- 
bonnes conditions de précision et de préférence au rejet final. 

4.3.7. — Un plan du réseau d'égout, faisant apparaître les secteurs 
collectés, les regards et points de branchement sera établi, régulière- 
ment tenu à jour, et communiqué à l'Inspecteur des Installations Classées 
après chaque mcdification notable. 

4.3.8. - Conditions techniques imposées à la conservation des ouvrages 

Les dispositifs de rejet doivent être aménagés et entretenus de manière 
à réduire au minimum la perturbation apportée par les déversements au 
milieu récepteur aux atords des points de rejets, compte-tenu des utili- 
sations de l'eau à proxinité immédiate de ceux-ci. 

Ils doivent comporter à l'arrivée, un perré bétonné visible (balisé). 

Les exutoires ne doivent pas faire saillie, ni entraver l'écoulement 

des eaux, ni retenir des corps flottants. 

Le fil d'eau de l'extrémité aval des buses devra être placé à une cote 
légèrement sucérieure au niveau de l'étiage de la ROMANCHE. 

Un plan de situation et “'exécution des ouvrages d'évacuation sera 
remis au Service Hyérologique de la Direction Décartementale de l'Equi- 
pement (Cellule anronce des crues et lutte contre la pollution). Une 
copie de ce plan sera transmise à l'Inscecteur des Installations Classées. 

4.4. —- Quantité d'eau rejetée 

4.4.1. - Le débit journalier d'eaux polluées rejetées dans le milieu 
naturel par temps s2c esz Limité à 84.000 m3, au 1.07.1986. 

4.4.2. - À l'excection des cas accidentels où la sécurité des personnes 
ou des installations se trouve comprcmise, il est interdit d'abaisser 
les concentrations en suzstances polluantes du rejet direct par simcie 
dilution autre que cells résultant du rassemblement des effluents nor- 
maux de l'usine ou des essités du traitement d'épuration. 

 



4.5. Qualité des effluents rejetés : 

4.5.1. Les effluents devront être exempts : 

. de matières flottantes, e 

. de proœuits susceptibles de dégager en écût ou dans le milieu 
naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres ——- 
effluents, des gaz ou vèreurs toxiques ou inflammables. 

. de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ou- 
vrages, ainsi que des matières dérosables ou précipitebles qui, : 
directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents 
seraient suscectibles d' entraver le bcn fonctionnement des OUVIS- 

  

ges. : _ - 

: De plus : . eo 1 E 

‘Ils ne devront pas En  - ces’ su tances nocives dans des pro- 
-- portions capables d'entrainer la destruction du poisson en EEE du 

point de Fedet. .     

  

    EE ‘éevra être inférieure à 30° Ce mm — 

  

CR BTE =: 
5 . ns ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu 

‘ ; récepteur. LL 

   

  

4.5.2 De esrectéristioues des ezux résiduaires des rejets, 
notamment 13 concentration moyenne sur deux heures, la concentre 
ticn journslière et le flux journalier, de chacun des princiraux 
polluants seront, avant mélange avec les effluents d'autres 
établissements, inférieures ou écales aux valeurs prévues dans les 
tztleaux csnsrituant l'annexeï du présent arrêté, et suivant les 
échéances fixées. ‘ 

4.6. Autosurveillance et contrôle des rejets : 

4.6.1. Avant mélance avec les eaux provenant d'autres éczblis- 
sements, sercnt mesurés ans des comitions représentatives êu 
rejet gicral et enrecistrés en continu : 

. le €, 

. la temrérature 

. le éésit. 

Les bandes éitées, horœat 
Ja Giscesition de l'Irssecte: 1 

conservées pendant Un an à 
lati S5
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4.6.2. Avant mélange avec des eaux provenant d'autres établissements, 
un échantillonnage recrésentatif sera effectué en continu sur chacun 
des trois rejets désignés à l'article 4.2. 

- par péricde de 24 heures sera prélevé un échantillon de 4 litres au 
. moins, représentatif des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté 

durant cette période. Ces échantillons ‘seront conservés à 4°-C pendant 7 
jours, à la disposition de l'Inspecteur des Installations Clèssées, dans 
un récipient fermé sur lequel seront portées les références du prélèvement 

te 

— Chaque jour, sur les trois échantillons représentatifs des carectéris- 
tiques des effluents rejetés durant les 24 heures précédentes, ainsi que 
sur des échantillons représentatifs de certains effluents internes, 
l'exploitant mesurera ou Gosera les paramètres fixés dans le tableau 
constituant l'annexe II $ À 2° et 3° du présent arrêté. Ù 

4.6.3. Pour l'apolication des paragrarhes 4.6.1 et 4.6.2, et sous réservé 
de l'accord de l'Inspecteur des Installations Classées le contrôle de la 

+  Gemande chimique en oxygène de l'effluent pourra être remplacé par celui 
d'un autre paramètre représentatif de la pollution oxyäable (äemande 
totale en oxygène par exemple). 

- . 4.6.4. L'exploitant fer. 

si    

  

& procéder tous les trois mois, en péricde de 
fonctionnemént des ateliers, à une analyse d'échantillons resrésentatifs 

L des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse portera 
---—— normalement sur la totalité des paramètres mentionnés dans l'annexe du ---!   

- .présent arrêté, elle sera effectuée per un organisme dont le choix sera 
soumis à l'Inspecteur des Installations Classées s'il n'est pas agréé à 
cet effet ou per l'exploitant lui-même pour certains polluants spéci- 
fiques après accord de l'Inerecteur des Instellations, comme indiqué 
dans l'annexe II précitée , article B. 

Pour l'arvlication de cstta disposition l'Inspecteur des Installations 
Classées fixera : - 

. le ncrbre d'échan +331 LIL cns, sans que celui-ci puisse excécer 12 : 

. le temcs d'échantillennace. 

ture périccs de un an, limiter les analvses aux 

pius caractéristiques de la pollution émise
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4.6.5. Lors de pollution äimcortante du milieu récepteur, l'Irs- 
pecteur des Installations Classées pourra demander que des analy- 
ses spéciales des rejets soient effectuées dans les délais les plus 
brefs, éventuellement sous le contrôle d'un orgänisre indépendant. 

4.6.6. _Bilans mensuels : S 
; 

Un état récapitulatif des enalyses et mesures effectuées en acoli- 
cation du présent paragrarhe 4.6. sera adressé.chaque mois à l'Ins— 
pacteur des Installations Classées : suivant des formes et délais 
qu'il définir. | 

4.7. Prévention des pollutions accidentelles : . Es 

4.7.1. Dispositions générales : 

  

Les dispositions arpropriées sercat prises pour qu'il ne puisse y 
avoir en. cas d'accident de fonctionnement se prouisant dans 
l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui per 
leurs caractéristiques et quantités énises seraient susceptibles 
d'entrainer des conséquences notables sur le milieu naturel récen- 

“ment, Se établie per l' exploitant,’ commmiquée è es èes 
: Insta a Classées et régulièrement tenue à jour. runs ©     

  

4.7.2.1. Les “unités, parties d' unités, _Stockages fixes, ou mobiles 
à peste fixe, “ainsi que les aires de transvasement visés par le 

paragraphe 4.7.1 sercnt équinés de cacacités de rétentior pemet- 
tant de recueillir les proœiuits pouvant s'écouler aczidentellement. 

Le volime et ‘la concention de ces capacités de rétention éeyrent 
. Permettre de recueillir dans les meilleures conditions de sécurité, 

la totalité des produits contenus éans les stockages et installe 
tions de febricstion susceotibles d'être endommagés lors é'un 

sinistre ou concernés par un même incident, malgré les ajants ce 
protection et d'extinction utilisés, 

4.7.2.2. TIncésenamnent des règi 
le volume utile des capacités € 
€s prœuits dangereux ou insaluk 
plus grande des deux valeurs suiva 

2 

© 0
.
0
 crÉvues au paragreche 4.7-2.1. 

Srention associées aux srockages 
2 

Éevyra être au moins égal à la 
n 

qu
 

  

tes 

- 100 % de la cavacité éu plus gran réservoir associé ; 
— 50 % de la caracité gicbale Ces réservoirs asscciés. ° 

“teur. Une liste des installations concernées, même œczsionnelle-
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4.7.2.3. Les capacités de rétention et le réseau de collecte et 
de stockäge des éjouttures et effluents accidentels ne cemporteront 
avcun moyen de vidange par simple gravité dans l'écoût ou le milieu 
naturel. 

=15723- Etat des stockages : 

Le bon état de conservation des stockzges fixes où mobiles, situés = 
dans l'établissement ou introduits de façon temporaire éans : sen 
enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance : pertientière de la 
part de l'exploitant. 

  

  

4.7.4. Canalisations : 1e : 
Fe .- 

Les canalisations de transport de fluides dangereux où insalubres à 
l'intérieur de l'étsblissement seront maintenues parfaitement 
étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs di- 
mentions devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages. 
Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison des 
caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de con- 
servation devra pouvoir être contrôlé extérieurement où par tout 
eutre moyen approprié.) Des contrôles de fréquence suffisante éonne- 
ue _— à OUEN et _ conservés à la disposition de : 

  

En aucun cs, les ee de produits éangerex ou insalvsres 

seront situées dans les éjoûts ou dans les comuits en liaison 
directe avec les'éqoüts. : ‘ 

  

4.7.5. Collecte des eaux de procéié susceptibles d'être polluées 
accidentellement : 

- Les ezux de procédé des installations viséss au Me 4.7.1. 
et susceptibles d'être polluées ecsidentellement transiteront par 

ne capacité tampon permettant leur contrôle avant rejet. E 

- Dans les secteurs particulièrement exvosés au risque €e pollution 
Etarel entelle des moyens de surveillance amrocriés de 1 qualits 
des effluents liquides saront mis en place. 

— Les causes de toute variation ancrrale dés caractéristiques de 
ces effluents feront l'cbjet d'une ére, dans le but de vérifier 
u‘elles ne constituent pes une anomalie suscectible de ccrétire à 

ue pollution accidentelle. 

 



    

7 vapeur d'eau exposés au même risque. 

4.8.1. Pollution des eaux de surface 

  

PES 

4.7.6. Eaux de refroidissement et de chauffzge : 

Le rejet direct d'eaux de refroidissement ou de chauffage provenant 
de circuits æelimentant des échangeurs et apoareilläges dans 
lesquels circulent des matières visées Fer le paragrache 4.7.1. ne 
peut être effectué qu'après. avoir vérifié qu’il n'est pas acciden- 
tellement pollué. 

Toutefois, il pourra être dérogé à cette règle lorsque les matières 
visées par le paragraphe 4.7.1. sont en permanence à dés pressions 
inférieures à celles des eaux de refroidissement ou de chauffage. 

Les mêmes dispositions seront æoptées pour les comiensats de 

4.8. Conséquences des pollutions accidentelles : 

En Cs de Folution accidentelle provoquée par l'établissement, 
l'exploitant devra étre en mesure de fournir dans Îles délais les 
plus brefs, tous les renseignements comus dont il dispose 'permet- 
tant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 
concerne les personnes, Ja faune, la flore, les ouvrages exposés à 
cette  poliution, ” en Far ticutier 3 ‘     

  

à _ La toxicité et les effets des proœuits rejetés : 

2 - Leür évolution" et comiitions de dispersion dans Je milieu 

  

naturel ? 

3 - La définition des zones risquent d'être atteintes par des 
concentrations en polluants suscentibles d'entrainer des conséquen- 
ces sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux ; 

4 - Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre; 

5 - Les moyens curati£s pouvant être utilisés sés pour tŒaiter les 
personnes, la faune, ou La flore exxcsées à cette pollution ; 

ou G'identification et orgemisues 6 — Les mérhcées d'analyses 
r ces analyses. 

cns 

comgétents pour réaliser 

L'ensemble des discesitions prises et les éléments biblicsrarhiques 
rassemblés par l' exploitant pour satisfaire aux prescriptions ci- 
éessts feront l'cojet d'un dessier de lutte conte la pollution des 
ezux de surface, transmis en trois exerpiaires à L'inscectenr des 
Installations Class és et i mis à jour pour tenir 
c:mote de l'évolution des cannaissances et des techniques. 

   



A 

Ce dossier comprendra en particulier : 

— les caractéristiques prévues aux points 1,2, 4, 5 et 6 ci-dessus, 
pour les principaux “éléments toxiques utilisés ou fabriqués dans 
l'établissement, même à titre de produits intermédiaires et qui en 
raison de leurs carectéristiques et des quantités mises en ouvre 
peuvent porter atteinte à l'environnement dors d'un rejet direct. 

— une note exrosant la méthodologie et les moyens techniques mis.en 
ceuvre pour sätisfaire rapidement, lors d'un sinistre, aux disposi- 
tions du paragrarhe 3 ci-dessus. Des essais de dif£usion, en grè— 
deur .réelle ou sur maquette, effectués par un organisme spécialisé 
indécendant, devront conforter les hypothèses de base de cette 
étuie. 

4.8.2. Pollution des eaux souterraines : . . 
_, 

.. . La qulité des eux souterraines susceptibles d'être polluées per 
l'établissement fera l'cbjet d'une surveillance, notamment en vue 
de détecter des pollutions accicentelles. Des prélèvements et ana- 

2 ses de ces eaux seront effectués selon. les _modali tés Séfinies êans — 
l'annexe IT article À 4°. De . 
Les mœalités pratiques Ge cette survei 1tance seront définies dans 
une consigne soumise à l'aporctation de l'Inspecteur des Instalia- 
tiens classées. ce 

        
En cas de pollution des esux souterraines par l'exploitant, toutes 
dispositions devront étre prises pour. faire cesser le trouble 
constaté. 

4.9. Consicnes d' SEE RS : 

Les consiçnes ä' exsloitation des unités, stockages ou équirerents 
divers visés par le paragrache 4.7. 1! comgorteront expli 
ment Ja liste cétziil ées contrôles à effectuer, en marche 
normale, à la suites d'un æerrêt ar des travaux de mœ & 
tion au d'entretien, de facsn à vérifier que ces installations 
restent conformes aux discesiticns du présent arrêté. 

  

    

     
  

1lations, à la suite de travaux 

les contrôles à efiec 
isés dans des formes prévues par les 

Pour la remise en ser 
d'entrerien ou d'u ar 
sercnt chligatcirement me 
censigres. 

  ver 
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5 — DECHETS : 

5.1. Généralités : = 

L'exploitant organisera par consigne la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement en respectant les .disrositions législatives et règlenentaires en vigueur. Cette consigne régulièrement mise à jour sera aressés à’l'Insrecteur des Installations Classées, 

5-2. Stockage et transport : EC 

L'aménaçement, L'exploitation des dérôts de déchets ainsi que Îe transport des déchets devront satisfaire aux dispositions suivan- tes = . 

1 - Toutes précautions seront prises pour que !: 
- Fans ie 

‘ nm me . les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gène pour le voisinäge (cieurs...}] où d'une pollution des eaux superfitielle où souter- raine, ou d'une pollution des sols. - + den = 

- les mélances de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en. particulier à l'énission de gaz ou d'aérosols toxiques où à la formation de proœiuits explosifs. 
    

2 - Les déchets pourront être conmditicnnés Éans des enballaces en bon état avent servi À contenir d'autres produits (matières pre- mières notamment), sous réserve que :! 

+ il ne puisse y avoir ée réactions Cargereuses entre le déchet et les prœuits avant éré contenus dans l'ertallace. 

. les emballages soient identifiés ter les seules imiicaitions con- cernent le déchet, 

3 - En cs d'enlèvement et de transrort, l'exploitant s'assure 
lors du charçcement que les ertallages ainsi que les malités d'en- lèvement et és trensrort sent de nature à essurer la protection de l'environnement et À respecrer les règlsmentarions sriciales eñ 
vicueur.



    

JE o nature et compésition du déchet” (ss iche mn . 

5.3. Elimination : 

— Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature 
qu'ils soient est interdite. Cesendant, il pourra être dérogé à 
cette prescription en ce qui concerne les ‘aéchets non souillés par 
des substances. nocives ou toxiques (papier, palettes, etc...) 
lorsque ces demiers seront utilisés comme combustibles lors des 
"excercices incendie". . 

- L'élimination des déchets, à l'extérieur de l'établissement ou de 
ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment 

.autorisées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976 rela- 
tive aux installations classées. L'exploitant devra être en mesure- 
de justifier du respect de cette prescription. 

‘5.4, Contrôles : 

- Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants $eront 
consignés sur un dociment de forme adaptée (registre, fiche CCR 

- venent..….) et conservé pr l'exploitant ù 

% 

… quantité a î - 

TON LL [ ÉD 

  

  

. nom de la société _ rèmassage et numéro d'immatriculation du 
vénicule utilisé ; : 

. destination du déchet (éliminateur) : 

. nature de l'élimination effectuée. 

- La prœvction de déchets dans l'établissement, leur valorisation, 
leur élimination (y cempris interne à 1! établissement), feront 
l'chjet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies 

E&z l'arrêté du 4 janvier 1985 relatir au contrôle des circuits 
d'élimination de ééchets générateurs de nuisances (J.0. du 16 fé- 
vrier 1985), et pour l'ensemble des déchets produits par l'établis- 
sement. :



6.1.3. Règles de circulation : 

E 

6 — SECURITE : 

6.1. Dispositions générales : 

6.1.1. Clôtures : 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa 
périphérie. . 

6.1.2. Gardiennsge : 

Un gardiennage sera assuré en permanence, En dehors des Heures de 
travail, des rordes de.surveillance seront organisées. L'exploi- 
tant établira une consigne sur la nature et la fréquence des con- 
trôles que doit assurer le gardien. 

“L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'in-— 
térieur de l'établissement. Ces règles seront portées à la connais 
sance des intéressés par des moyens aporopriés (par exemple pan- 
neaux de signalisation, feux, marquège au sol, consignes...). .. 

En particulier, les dispositions ‘acpropriées seront prises pour --. 
éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter où 
endommager des installations, stockiges ou leurs annexes. 

Les transferts de prouits dangereux ou insalubres à l'intérieur de 
l'établissement avec des réservoirs mchiles s'effectuercnt suivant 
des parcours bien déterminés et feront l'objet de consignes parti- 
culières. 

6.1.4. Accès, voies et aires de circulatica : 

6.1.4.1. Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès 
seront nettement délimitées, maintenues en constant état de provre- 
té et dégagées de tout chjet (fûts, emballages...) susceptible de 
géner le circulation. 

6.1.4.2. Les bâtiments et décôrs seront accessibles facilement 
par les services de secours. Les aires de circulation serent eména- 
gées pour que les ençins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté.
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! Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

— largeur de la bande de roulement... 3,50 mètres 
fayons intérieurs de giration....... 11,00 mètres 
hauteur libre... .................... 3,50 mètres 

- résistance à la charge... .......... 13,00 tonnes par essieu 

ï 

6.1.5. Conception et aménagement des bâtiments et iostallaticas : 

6.1.5.1. Concestion des Hâtiments et locaux : 

; — Les bâtiments et Jocaux seront conçus et aménegés de façon à mo S'opposer efficacement à la protagation d'un incendie. 

: - À l'intérieur des ateliers, des allées de circulation sercht amé— i nègées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circu-” je dation ‘et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des î Secours en Cas de sinistre. FO m2 . t 
+ 

— Les salles de contrôle serent conçues de façon à ce que, lors ... d'in accident, le personnel puisse prendre en sécurité les mesures ‘+22 "conservatoires permettant de limiter l'amplex du sinistre. - - .… 

      

    

              

    

tions” ainsi ‘que les -bâtiments et locaux qui les abritent seront ‘conçus de manière à éviter, même en cas de fonc "7 “tionnement ‘anormal ou d'accident, ‘ toute projection de matériel, * acoumulation ou érandage de proœuits, qui pourraient entrainer une ëggravation du darger. . ‘ 

      

— Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés ce manière en particulier à éviter toute réaction parasite dancereuse. 

— Les installations et arpareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance où des contrôles fréquents seront disposés ou aménagés ée telle manière que ces opérations de sur- veillance puissent être faites aisément. 

— Les récipients fixes de stockaäce de prœuits dangereux d'un vo- lume supérieur à 1 009 1 porterent de manière très lisible la ééno- mirnation exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger définis dans le rèslement pour le transport des matières dançereu- ses. 

— À proximité des aires permenentess de stockaçe de proœuits darge- reux en récipients mcbiles sercnt indiqués de façon très visible le ou les niméres de symboles de dangers corresrondants aux prœuits stockés. 

— Les ärcareils de fzbrication, lorsqu'ils restent chargés de pro- duits dangereux en cenors des prices ce travail, devront corter la déncmination de leur conteru et le symtole de darger Correscon- dant.



   

    

-18- 

6.1.5.3. Alimentation électrique : 

L' installation électrique et le matériel Électrique utilisés serent 
appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Toute 
Installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pou- 
voir être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas 
de défaillance de l'alimentation électrique normale. . 

6-1.5.4. Protection contre l'électricité statique, les courants de 
circulation et la fouire : 

Les installations seront efficacement protégées contre les risques 
liés aux effets de l'électricité statique, des courants de circu- 
lation et de la chute de la foudre. - 

. 6.1.6. Formation du personnel : mue Fe 

D l'epioitant veillera "à “a ialiri tion professionelle et à la 
- formation “sécurité Ge son personnel. 

    

       2 
Une formation particulière SE assur pour le’ personnel affecté à 

= Ja Conduite ou à la surveillance d' installations susceptibles, en 

= -cas de fonctionnement anormal, ée porter atteinte à la santé et è 
. la sécurité des personnes (par exemple, manipulation de gaz ou 
liquides inflammables, de produits toxiques gazeux ou pouvant 
émettre des vamurs toxiques). 

Cette formation devra notament comporter : 

— toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les 
réactions chimiques et Opéra ions de fabrication mises en ceuvre. 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des 
consignes. 

- des exercices périciiques de simulation d'apolicstion des consi- 
gres de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entrai- 
nement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à 
leur unité. Un compte-rendu écrit de ces exercices sera établi et 
conservé à la disrosition de l'Insrecteur des Installations Clas- 
sées durant un an. 

— tune sensibilisation sur le comcortenent humain et les facteurs 
suscentibles d'altérer les capacités de réaction face au dançer.



6.2. Sécurité des procédés : 

6.2.1. Dossier sécurité : 
L'exploitant établira la liste de tous les procédés chimiques mis en 
oeuvre dans l'établissement. 

Chacun d'eux fera l'objet d'un examen systématique sur la base d'un 
ensemble de critères permettant d'apcrécier leurs risques potentiels 
pour l'environnement et la sécurité. 

L'exploitant dressera ensuite sous sa responsabilité la liste des procé- 
dés potentiellement dangereux pour lesquels il constituera un dossier 
sécurité. 

Cette liste sera comuniquée à l'Inspecteur des Installations Classées. 

Caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques des produits 
mis en oeuvre : matières premières, produits intermédiaires isolsbles 
et produits fabriqués, y compris les impuretés connues. Quantités maxi- 
males-misesen eouvre. |, 

-Cinétiques et thermodynamique des réactions chimiques principales avec 
estimation du potentiel énergétique maximal Ge la masse réactionnelle. 

-Incompatibilités entre les produits et rtérieux utilisés dans l'ins- 
tallation. : 4 

“Délimitation des conditions opératoires sûres du procédé, et recherche 
des causes éventuelles de dérives des différents paramètres de fontion- 
nement, complétées par l'examen de leurs conséquences et des mesures 
correctrices à prendre. : 

—Schémz de circulation des fluides et bilans matières. 

—““odes opératoires. : - 

Consignes de sécurité propres à l'installation. Celles-ci devront en 
particulier prévoir explicitement les mesures è prendre en cas de dérive 
du procéié par rapport aux conditions opératoires sûres. 

L'exploitant informera tous les ans l'Insrecteur des Installations 

Classées de l'état d'avancement de ces dossiers. 

La liste de tous les procédés chimiques mis en oeuvre, l'ensemble és 
critères permettant à' apprécier leurs risques ainsi que les dossiers 
sécurité seront tenus à la disposition de l'Inscecteur des Installations 
Classées. 

6.2.2. Mises à jour et modifications : 

Le dossier "sécurité" sera complété, et si besoin révisé au fur et ë 
mesure de l'apoarition de connaissances nouvelles concernant l'un dss 

éléments qui le cemrose. 

   Préalabiement à sa réalisation, toute mociïicarion du procédé ou 
eménaçerent des installations fera l'objet d'un examen et d'une mise 
jour du dessier de sécurité. 

pi
e 

   
  

  

De plus, lorsque cette modification entre dars le cadre de l'articis 20 
du décret 77.1133 du 21 seotembre 1977, elle sara portée avant sa réa- 

lisation à la connaissance du Comaissaire éa la Récublicue.
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6.2.3. Etude des dangers : 

Pour chaque installation pouvant présenter des risques d'accident 
majeurs, ]l' exploitent établira une étuie des dangers au sens de 
l'article 3 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, dans les 
délais fixés en annexe au ES arrêté. 

Ces études des dangers seront mises à jour à l'occasion de chacx 
moification notaile au sens de l'article 20 du décret 77. 1133 @ ‘éu 
21 septentre 1977 et au moins tous les cing ans. 

6.3. Eploitatien : 

6.3.4 Produits : : 

Les dispositions nécessaires sercnt prises “pour çarantir,.que Îles 
prouits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que 
requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la 
sécurité. 

  

! 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis 
. présentant Un carectère Ainflamnable, explosif, toxique ou corrosif 

ds ‘seront limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au mini- 
un technique permet tant leur fonctionnement normal.       

   

  

L'érsblissement disposera ‘de “réserves Susfisäntes Ée produits cu 
matières consomnables utilisés de manière courante où œcasicnnei- 
lement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environre- 
ment, tels que liquides inhibiteurs, filtres à manches, proœiuits 
etsorients, proiuits de neutralisation..…. 

.6.3.3. Dtilités : 

L'exploitant prenira les dispositions nécessaires pour assurer en 
perranence la Écurriture ou Ja disponibilité des utrilités oi 
csncourant à la mise en sécurité ou à l'arréc d' urcence des instsi- 

laticns. 

  

  

  

  

6.3.4. Paramètres de foncticnnement : 

Les paremètres 
‘sercat mesurés et si 

     

  

ificatifs de la sécurité des insrallaticrs 
nécessaire enrecistrés en continu. 

    De plus le dis £ de conduite des installations sers conçu ce 

£açen à ce que Le personnel concerné ait immédiatement connaisszn- 
ce de toutes dérives excessives de ces paramètres par racsorz a! 
cerditions normales ce la fabrication. 

  

x 

:6:3.5. Système d'alarme : 

Les installations pouvant présenter un éarger pour la sécurité 
la santé pusliques, cevrent être munies ce systères de déreczion 
d'alarme acagtés aux risques et judicieusement discosés de man 
à informer rapidement le perscnrel de fabrication de tout incident. 
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6.3.6. Equipements sbarcnnés : 

Les équipements abardonnés ne seront pas maintenus dans les unités, 
Toutefois, lorszue leur enlèvement est incompatible avec les condi- 
tions immédiates d'exploitation, des disvositions matérielles 
interdiront leur réutilisation. 1 . 

6.3.7. Vérifications périodiques : ë 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en 
œuvre ou entrercsés des produits dangereux ainsi qu les divers 
moyens de secours et d'intervention feront l'objet de vérifications 
périodiques, Il conviemira en particulier, de s'assurer du kon 
fonctionnement des dispositifs de sécurité. : Si 7 

6.3.8. Consignes d'exploitations : tj. ° . os 27 
, io 

Les consignes d'exploitztion des unités, stockages et/ou équipe- 
‘ments divers constituant un risque pour la sécurité publique seront 
cbligatoirement établies par écrit et mises à disposition des cpé- 
räteurs concernés. SR re à 

  

Outre le mode opératoire, elles devront comporter très explicite- 
ment : | ‘ 

  

ectuer en marche normale, dans jes 

  

  

— le détail des contrôles à 
‘péricdes transitoires, lors d'opérations ‘excentionnelles, à la 
suite d'un arrêt, après des travaux de mifications où d'entretien 
de façon à vérifier que l'instsllation reste conforme aux disposi- 
tiens “du présent arrêté et que le procéié est maintenu dans les 
limites de sûreté définies dans sen "dossier sécurité" ou dans son 
mode ovératoire. 

  

  

— les mesures à prenSre en czs ée dérive du procédé par racvort aux 
ccnditions cpératoires sûres. 

- 12 procéiure de transmission des informations nécessaires entre 
les restes de fabrication. 

6.4. Movens de secours : 

6.4.1. Consignes générales ée sécurité : 

Pes consignes écrites sercnt établies pour la mise en ceuvre ces 
moyens d'intervention, l'évacuation du personnel et l'agpel aux 
movens de secours extérieurs, 

6.4.2. Equipe de sécurité : 

L'équipe de sécurité comprendra 24h sur 24 et 7 jours sur 7, les 
movens minimaux suivants : 

in
 - L chef d'intervention d'a 

- 2 intervenants postés, cré 
— 4 intervenants en astrein 

   
: 

sur le site, 
Te.
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6.4.3. Matériel de lutte contre l'incemdie : 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre 
l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au moins : 

— d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assu- rer une capacité d'extinction égale ou supérieure à celle d'un appareil de type 21 À pour 250 m2 de superficie à protéger (mini- 
mun de éeux aprareils par atelier, magasin, entrepôt... ). 

D ° 
— d'extincteurs à anhydride carbonique’ (ou écuivalent) près des 
tableaux et machines électriques. . Ë 

— d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des ins 
tallations de liquides et gaz inflammables. 'j : ” . 27 

. - Les extincteurs seront placés en des emdroits signalés et rapide- 
ment accessibles en toutes circonstances. | - + 

—'ée matériel d'intervention mobile de grame puissance, 

     

6.4.4. Ressources en eau et mousse : 

-Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie seront 
… normalement assurés par des moyens de pompage propres à l'établis- 
sement. En toutes circonstances le débit de 1.250 m3/H sous 
12 Ears devra mouvoir être assuré. - ! 

  

    
+ Les canalisations constituant le réseau d'incendie seront imié 
pendantes du réseau d'eau ircustrielle. Leurs sections seront cal- 
culées pour obtenir les dénits et pressions nécessaires en n'imcor- 
te quel envlicement. 

. Le réseau sers maillé et comportera des vannes de barrzge en 
nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, 
dors d'un sinistre par exemple, puisse être isolée. 

+ Les bouches, poteaux incendie où prises d'eau diverses qui 
éuicent le réseau seront munis de raccords nornalisés : ils seront 
juéicieusement rénartis dans l'établissement, en particulier au 
voisinage des divers emplacements de mise en ceuvre où ce stockage 
de liquides ou gaz inflammables. 

- L'établissement disresera d'au moins deux groures de pomcege et 
de deux sources d'énergie distinctes pour assurer l'alimentation du 
réseau d'eau incemie, 

- L'établissement éisposers d'une réserve d'au moins 16-000 litres 
de liquide énulseur.
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6.4.5. Systèmes d'alerte : 

- Des postes permettant de donner 1l' alerte seront récartis de telle 
manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un 
poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètre 

. Une ligne téléphonique intérieure sera réservée aux apoels incen- 
die. = 

- Une ligne directe sera établie avec les sapeurs-pompiers de 
° GRENOBLE. ï 

6.4.6. Lutte contre les produits toxiques ou dangereux : 

. L'exploitant déterminera sous sa responsabilité les zones de 
l'étsblissement susceptibles d'être polluées par un gaz ou des 

Le | émarations de produits toxiques. . ‘ ( . . 

LA . ... La rature exacte du risque toxique et les consignes à cbserver se- 
7. .. ront indiquées à l'entrée de ces zones ne en tant que de besoins, 

rappelée à l'intérieur de celles- 

ci. + D 

    

Des masques a. un on orrespondant aux gaz’ ‘ou énanations toii- 
ques susceptibles d'être. émis, seront mis à la disposition de toute 
personne ayant à . Séjour ï à l'intérieur des 
dessus. - FRUE 

   

  

    
L . L'établissement devra dispeser d'au moins 100 arcareils respi- 

ratoires autonomes isolants 

Les matériels ée secours prévus ci-deesus cevront rester repidenent 
accessibles en toutes circonstances et pour cela être récartis en 
au moins deux secteurs protégés de l'établissement. 

L - Des movens aéaptés de neutralisation, d'asormtion et de rémré- 
( ‘ration de produits dangereux accidentellement rérancus seront main- 

tenus en permanence dans l'étsblissenent. 

6.5. Zones de risques incemiie : 

. Les zones de risques incendie sont constituées des volimes où, en 
raison des caractéristiques et des quantités de prœuits présents, 
même occasicnnellement, leur prise en feu est suscent‘ble d'avoir 
des conséquences directes ou inmirectes sur l'en ironnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité des irstallations 
industrielles de l'étatlissement. 

     

. L'exploitant éétern Tninera SseUs sa resronsabi 
risque incendie de l'érabliesement. I] tierdra à j 
pcsition de l'ires cieur des Installations Classées un clan de c 
zones. Tout local c:mrortanc une zone de risques incendie sera 
considérée dans sen ensarble cerme rene de risques incarie. 
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Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en cemplément aux dispositions générales de sécurité. 

6.5.1. Isolement par ramport aux tiers : 

Les zones de risques incendie seront isolées des censtriüctions voi- sines occurées ou habitées par des tiers : - 

— Soit par un mur plein cotpe feu 2 h dérassent la couverture la plus élevée de au moins un mèt-e ; 

— soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. Fi 
+ - Î 6.5.2. Recounement des zenes : ! 

À l'intérieur des bâtirents, les zones de risques incendie seront recoupées tous les 1.000 m2 au plus par des élénents coure féu de . degré 2h ° D : 1 . . i "Les ‘ouvertures pratiquées dans ces .Fecoupements seront munies d'obturation pare-flamme de même degré à foncticnnement autorati- _ OL ee D Le un. ” 

  
  

  

Lorsque 
tions d'exploitation, ‘des solutions équivalentes peuvent éventuel 

  

  

  

  , lement être aoptées après accord ée l'Inspecteur des Installations -- Classées ‘et de l'Inspecteur Dérartemental des Services ée Défense e et de Secours contre l'Incendie. 

6.5.3. Corportenent au feu des stnxtures métalliques : 

Les éléments porteurs des structures métalliques devrent être pro- tégés de la Chaleur, lorsque leur destruction est susceptible d'en- trainer une extension arormale du sinistre, ou peut Compremettre les conditions d'intervention. 
| 

6.5.4. Dégagenents : 

Dans les locaux comportant des zcnes ée risque incendie, les portes S'ouvrirent facilement dans le sens de l'évacuation, elles seront Pare-flarme une demi-heure et à fermeture autcratique. 

Les désésements devrent êcre réçartis de telle façon que ne sSuÈsiste, ccmote tenu des recoucements intérieurs, avcun cul ée sac Surérieur à 20 mètres, ni aucun point distant ce plus de 40 mètres d'une issue protégée ou écnnant sur l'extérieur. Les locaux parti. culièrement dangereux ne serent ESS implantés en cul de sac. 

È escaliers intérieurs C'évacustion seront encloiscnnés lorsqu'ils sont établis sur trois niveaux ou plus, ils sercnt cé- senfumés en Färtie haute par ure ouverzure manceuvrable decuis les Faäliers. 

   
ces dispositions se révèlent incompatibles avec les condi. -



TE 

Les unités construites en estacsde extérieure ou les parties d'uni- 
té aménagées de cette façon doivent être conçues de façon à permet- 
tre l'évacuation rapide du perscennel et l'intervention en toute 
sécurité. 

6.5.5. Désenfumsge : 

Le désenfimage des locaux, devra pouvoir s'effectuer par des ouver- 
tures situées dans le quart stnérieur de Je volume. La surface 
totale des ouvertures ne devra pas être inférieure au 1 de la su 
perficie de ces locaux. 200 

_ n 

L'ouverture des équiperents de Gésenfimage devra pouvoir se faire 
manuellement, y compris dans le cas où il existerait une ouvertuie 
à nee automatique. 

Les ccnmandes des dispositifs d'ouverture devront facilement être 
accessibles, 

  

6.5.6, Prévention D É LUI ne .     grue ée fe 

— Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à 
l'air libre ainsi que tous les arvareils suscentibles de produire 

_&es étincelles (chalureaux, agsareils de soudsge, etc...) | 

. Cependant, lorsoue des travaux nécessitant 1 mise en ceuvre de 
Êlemres ou d'arpareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être 
entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un "permis feu" cé- 
livré et dînent signé ar l'exploitant ou per la personne qu'il 
aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en 
respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 
responsabilité de l'exploitant. 

Cette corsigre fikera notamment les moyens de lutte contre l'incen- 
die devant être mis à la éissesition des agents effectuant les 
travaux d'entretien. 

— L'interdiction permanente de fimer ou d'acgrocher avec une flamme 
Gevra être affichés dans les zcnes de risques incendie. 

6.5.7. Détection incemie : 

Les Jlccaux Cr des zcnes de risques incendie sercnt équicés 
d'un réseau de détection incencie ou de tout autre système de sur- 
veillance accrecrié.
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Tout déclenchement Œu réseau de éétection incercie entrainers une alarme sonore et lumireuse localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (peste de gare, P.C. incendie, par 
exemple). 

: \ 

6.5.8. Moyens internes de lutte contre l'incendie = 

En complément aux dispesitions du paragraphe 6.4.3. ci-dessus, les zenes de risques incerdie comcorteront au moins : 

— des robinets d'incendie armés normalisés permettent de couvrir l'ensemble des zones, installés près des accès. Les robinets d'in- 
cendie armés pourront être remplacés par des extincteurs à poire Sur roues de 150 kg (ou équivalent). : Le 

; P. * 
- ées extincteurs à potäre (ou équivalent) permettant d'assurer une 
capacité d'extinction égale ou supérieure à celle d'un appareil de tyse 55 B pour 250 m2 de superficie à protéger. No € 

— Un extincteur à pouêre sur roue de 50 kg (ou équivalent) par 
1.000 m2 à protéger et par niveau d'au ‘moins 250 m2. 

    
"6.6. Zones de sécurité    
— Les zones de sécurité sont constituées des voltmes dans lesquels 
une atnesrhère explosive est susceptible d'apceraître notarment en 
reison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oœeuvre,. stockées, utilisées, prœuites où pouvant aprarai- 
ze au cours des otérations. 

— L'exploitant définira sous sa responsabilité les zones de sécuri- 
té dans lesquelles Peuvent apcaraitre des atmeschères explosives : 

it de façon perranente ou semi-cernanente dans le cadre Eu 
i + normal de l'établissement ; 

manière érisique avec une faible Eréquence et une cour-    
la disposition de l'Inspecteur 

es zcnes de sécurité. Les zones 
Seront matérialisées dans l'écablissement per des 

moyens acprosriés (merçuace au sol, panneaux, ...), 

As
 

pe
 

À l'exclusion des alinéas 6.5.7. et 6.5.8., les disresitions du 
ne 6.5. relatif aux zcres de risques incendie et les 

C-ssesitions ci<iesscus sont acolicables aux zcnes de sécurité en 
cimolément aux disrositions gérérales de sécurité. 
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6.6.1. Conception générale des installations : 

- Les installations comprises dans les zones de sécurité seront 
“conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à 
en limiter les effets, en particulier de façon à éviter. les projec- 
tions de matériaux où objets divers à l'extérieur de l'établisse- 
ment. 

6-6.2. Hatériel électrique : 
. 

F 

— les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 
mars 1980 portant règlementation des installations électriques des 
£tsbliesenents règlementés au titre de la législation sur les ins- 

, ._ tallations classées et susceptibles de présenter des risques d'ex- 
plesion sont applicables à Jl'enserble des zcnes de sécurité dé 

( l'établissement. . i ou Ù 

En particulier, dans ces zones les installations électriques seront 
° rérites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'ex- 

“ploitetion, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en 
x [- Cehus d'elles. : 

  

     
— Le métériel étetrique r mis en service dans lès zones de sécurité 
à-pebir du-ler janvier 1981 doit être conforme aux dispositions 
£es articles 3 et 4 ce 1‘ arrêté ministériel du 31 mars 1980.        
— Dans ces zones, le maté électrique protés £ par enveloppe 
antidéflagrente ou par surpressien interne, en service le 31 décem- 

o  . … bre 1580 dans les installations existantes à cette date, doit être 
conforme à un tyre avant recu un arrêté d' agrément en sçolication 
du décret n° 60.295 du 29 mars 1960. 

    

ns électriques devront être main- 
  — Les matériels et les canalisati 

tenus en bon état. 

  

— Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en 
. tout point à ses spécifications teci hniques d'origine ; un contrôle 

sera effectué au minimun une fois par an per un organisme agrée qui 
Gevre tes explicitement mentionner les défectucsités relevées dans 
Son rEpsort de contrôle. Il devre être remdiié à toute défectucsité 
relevée dans les délais les plus breës. 

  

6.6/3. Protection catre l'électricité statique et les ccirants de 
rcustica : 

# 

Toures précautions seront prises pour limiter l'apseriti 
ges élec-rcstatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité. 
Les discesitions csnssmctives et c'excicitation suivantes seront 
notamment apoliquéss 

on de ciar- 
2
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- Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu 
coniucteurs et des poussières inflammables : % 

_ Utilisation lorsque cela est possible d'adiitifs antistatiques : 

- Liritation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accu- 
muier des charges électrostatiques : 

- Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs 
constituant l'installation ou utilisés occasionnellement pour sen 
exploitation (éléments de construction, conduits, sppareillges, 
sports, réservoirs mobiles, outillages. ..}. È 

6.6.4. Feux nus : ° L L . . 

Les feux nus répondant à la définition qui en est éonnée dans les 
règles’ d'aménagement et d'exploitation des dérôts d'hydrocarbures 
liquides annexées à l'arrêté du 9 noverbre 1972 modifié (J0 du 31 
décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont normalement interdits 
dans les zones présentant des risques d'explesion : cerendant, 
lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de feux nus 
doivent y être entrepris, ils feront l'œjet d'un "permis feu" dé- 
livré et dîment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il 
aura nomnément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en 

‘respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 
responsabilité = DO 

         
Cette consigne Éixera notamnent br moyens de contrôle É l'stncs- 
chère, de prévention et de lutte centre l'incenfie devant être mis 

à la disposition des agents effectuant les travaux. 

  

6.6.5. Ventilation : 

En fonctionnement normal, les iccaux comportant des zones de sécu- 
"rÈté seront ventilés convenzhlenent et de façon à éviter toute ter 

eczmulation de gaz ou 62 veareurs. 

6.6.6, Prévention des explosions : 

Les conditions d'exploi 
Éesrication, leurs canalisations 
æsscciés ne csatlennent un ou pi! ur 
ticas permettant à me exslosion és se prœtir ette dispesition 
gsit êt-e rescectés en marche normale des inrssallations, Gurant les 

ces te sitsires de mise en service et c' arrèt et éurant les 

     

    

cette disncsition lcrssue la csncestion €u 
ture explesica interne sans con- 

ones ou l'envirsnnement. 
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6.6.7. Détection gaz : 

Des détecteurs de gaz seront mis en place Gans les zones présentant 

les plus grands risques en Cas de dégagement ou d'accumulation 

accidentels de gaz ou vapeurs combustibles. ‘ 

— Les détecteurs de gaz seront de typs à deux seuils d'alarme fonc- 

tion d'un pourcentage acoroprié de la limite inférieure d'explosi- 

vité des atmosphères explosives qui risquent de se former. Lorsque 

celles-ci comportent des produits différents, l'étalonnage sera 

esfectué à partir de la limite inférieure d'explesivité du produit 

le plus sensible présent. ; 

_ Le franchissement du premier seuil entraînera au moins le déclen- 

chement d'un signal sonore et/ou lumineux local et l'aucmentetion 

de la ventilation lorsque l'incident se produit dans un locai et 

que cette mesure est -açrrocriée. i 

_ Le franchissement éu dencière seuil entraînera, en plus des dis- 

positions précédentes, la mise à l'arrêt en sécurité de l'instal- 

lation (coupure électrique par.exemle). so FR j 

_ À l'excention du ces où la sécurité des personnes où de l'envi- 

ronnement serait cemromise, la remise en service d'une instalia- 

tion arrêtée à la suite d'une alarme gaz ne peut être décidée, - 

après examen détaillé £es installations, que par le Directeur de 

l'établissement ou ure perscnre déléquée à cet effet. 

- Tout incident ayent entrainé le éépassenent du deuxième seuil 

d'alarme gaz donnerz lieu à un compte-rendu écrit tenu à la dispo 
LU : _ = ’ 2 = 

sitien de l'inscecter €es Installations Classées durent un an. 

6.6.8. Poussières infi-wables : 

_ L'ensemble de l'installation sera conçue de façon à limiter les 

zcmmulations de poussières inflammables hors des dispositiés spe- 

cielement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'acmulation 

existe néermoins, l'installation sarz mie de dispositifs permet- 

tent un nettovage aisé. Cs nestovage éevre être effectué régulière- 

ment. 

ÿ 
1 

« rent être prises pour la é 
arrebles lorsqu'elles sont associée 

- Tout stockage de matières pulvérulentes inflammatles sera équiré 

d'un distositis d'alarme €s tem éreture cu de tout eautr 

significatif lorsqu'une augrentstion de celle-ci risque 

des conséquences graves. 

1 
a
 L





ARTICLE III 

Prescriptions particulieres 

En complément aux dispositions de l'article 2 ci-dessus, 

les prescriptions particulières applicables aux instaliations 

énumérées ci-après, sont les suivantes : 

Dispositions particulières applicables aux rejets de mercure de l'unité 

électrolyse - 

1. - Les pertes de mercure des ateliers d'electrolyse de chlorure de sodium 

de "JARRIE l" et de "JARRIE 2" exploités par la Société ATOCHEM, devront 

être inférieures aux limites énoncées dans le paragraphe 2 ci-dessous. 

2. - 1°) Les valeurs limites de rejet en mercure seront celles fixées par la 

Directive du 22.3.1982 n° 82/176 CEE du Conseil des Communautés 

Européennes, à savoir : (le procédé étant celui de la saurure recyclée) 

a) concentration limite moyenne mensuelle en microgrammes de mercure 

par litre dans tous les déversements d'eaux contenant du mercure provenant du 

site de l'établissement industriel : 50 

Dans tous les cas les valeurs limites exprimées en concentrations 

maximales ne peuvent être supérieures à celles exprimées en quantités maximales 

divisées par les besoins en eau par tonne ée capacité de production de chlore 

installée. 

b) valeurs limites exprimées en quantité de mercure rejeté par rapport 

à la capacité de production de chlore installée : (soit en gramme de mercure 

par tonne de production de chlore installée). 

- pour le mercure présent dans les effluents provenant de l'unité de produc- 

tion de chlore : 0,5 g/T 

- pour la quantité totale de mercure présent dans tous les déversements d'eaux 

contenant du mercure, provenant de l'étabiisserent inéustriel : 1,0 g/T 

Les valeurs limites de moyennes journalières sont égales au quadruple 

des valeurs limites des moyennes mensuelles correspondantes figurant aux 

points a et b. 

2°} Les pertes dans les produits finis devrent rester inférieures au total 

à 2,9 g/tonne de chlore produits, se éécsmposant comme suit : 

_ dans La lessive de soude à 47 % : 1,5 g/tonne ée chicre, soit environ 0,6 mg 

de mercure par kg de lessive ; 

- dans l'hydrocène : 1,4 g/tonne de chlore, soit environ 4 mg de mercure 

par m3 normal d'hydrogène. 

TEE



_2- 

3. — Toutes précautions devront être prises pour que le mercure contenu 

dans les déchets solides ou semi-liquides ne puisse contaminer le 

milieu naturel. 

En particulier, ces déchets devront être stockés sur des aires 

étanches, et leur élimination ou récupération ne pourra intervenir qu'après 

un traitement poussé de récupération du mercure effectué par l'exploitant 

ou par des entreprises agréées par le Ministère de la Protection de la 

Nature et de l'Environnement. 

4. — Le sol des ateliers devra être étanche à l'eau, et le réseau de caniveaux 

permettre la collecte de tous les effluents au sol, y compris les effluents 

accidentels. : 

En exploitation, les sols, sous-sols et caniveaux devront être . 

nettoyés fréquemment et les eaux utilisées à cet effet seront recueillies 

en vue d'un recyclage ou d'un traitement comme eaux résiduaires. Tous les 

résidus, ferrailles et matériaux susceptibles de contenir du mercure devront 

être récupérés. Les manipulations de mercure devront être réduites au minimum 

et surveillées afin de prévenir les pertes et les vols. 

5. - La procédure de contrôle du respect des normes fixées dans le paragra- 

phe 2 prévoira : 

- un prélèvement quotidien d'un échantillon représentatif perdant une période 

de 24 heures aux quatre points suivants : 

. à la sortie de l'unité électrolyse après traitement {sortie FUNDA) : 

. aux trois rejets généraux de l'usire ATOCHEM dans la ROMANCHE : 

+ rejet n° ZA Ek 53,647 

+ rejet n° 34 Ek 53,327 

+ rejet n° 4A avant mélange avec les rejets des Scciétés CEZUS et 

OXYSYNTHESE . 

Checun de ces prélèvements fera l'objet de la mesure de la concentra- 

tion du mercure selon la méthoce d'analyse ci-après gé£inie. 

La méthoée d'analyse de référence utilisée pour ééterminer la 

teneur en mercure, est la mesure de l'absorction atsmique sans flamme par 

sgect-ochotométrie, après avoir scumis l'échartillen à un traitement préalable 

aééquat tenant compte notamment de la pré-oxyéation du mercure et de la 

réguction successive des icons mercuriques Hg (11). 

Les limites ce détection doivent être telles que la concentration 

en mercure puisse être mesurée avec exactitude ce plus ou moins 30 % et 

une précision de plus ou moins 30 % pour ure concentration égale au dixième 

de la concentration maximale autorisée en mercure, sréci£iée dans le présent 

arrêté. 
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_ la mesure du débit total des rejets contenant du mercure pendant 

la période d'échantillonnage avec une exactitude de plus ou moins 20 &. 

dans La soude : une analyse tous les deux jours sur un échantillon 

représentatif de la production. 

_ dans l'hydrogène et dans les effluents gazeux canalisés : une analyse 

une fois par mois au moins. 

_ dans les effluents gazeux non canalisés : une analyse une fois par 

mois. 

Les résultats des contrôles et les productions mensuelles seront 

consignés dans un registre tenu à la disposition de l'Inspecteur des Instal- 

lations Classées. 

par ailleurs, le bilan mercure de l'établissement sera établi” 

au moins tous les ans et communiqué à l'Inspecteur des Installations Classées 

(ce délai pourra être porté à 18 mois selon la procédure de comptage utilisée). 

6. - Les pertes déterminées par l'article 2 sont valables pour une capacité 

théorique de production de 245.126 T/an et 8760 heures de rejet. 

Toute production sugplémentaire sera scumise aux dispositions 

de la directive concernant les établissements nouveaux à saumure recyclée, 

à savoir un rejet maximal ée 0,5 g de mercure par tonne de capacité de 

production ge chlore installée.



ARTICLE Dr 
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ARTICLE IV Le 
  

  

DISPOSITIONS TRANSITOIRES et DELAIS d'APPLICATION 

  

a . 

1. - Pour toutes les instailations existantes où la miss en 
conformité avec les dispositions du présent arrêté suppose des modiéica- 
tions importantes du gros oeuvre ou des procédés de fabrication, un prograr- 
me pluriannuel de travaux sera établi par arrêté complémentaire sur le 
vu d'une étude détaillée des conditions de mise en conformité établie 
par l'exploitant. Dans l'attente de mise en conformité, les disnositions 
réglementaires en vigueur avant l'intervention du présent arrêté restent 
applicables. 

  

  

êra en particulier : 

- le descriptif détaillé des travaux de mise en conformité à 
réaliser pour chaque installation avec référence systématique 
aux dispositions réglementaires corresrondantes, explications 
techniques et coûts estimés ; à - 

   avec toutes justifications techniques et éconcmiques nécess 
sur les chjectifs et priorités crorcsés ; 4 

      

  

   
srné. ions réglementaires concerné 

compensatoires pouvant être mises 
S pOur chèque cas. Se 

       

  

    

remre pluriannuel de mi 
ci-Gsssus, le ressect des acti 

chéances sui     

ais 

ANCHE-ISEISE 

u vortés, 

    

  

  



Article 4.3.7. 

Le plan des égouts sera établi et communiqué à l'Inspecteur des 
Installations Classées un mois après notification du présent arrêté. 

Article 4.8.1. 

Le dossier de lutte contre la pollution des eaux de surface 
prévu au paregrarhe 4.8.1. de l'article IT sera établi au plus tard pour 
le 1.07.1987. 

Article 6.1.5.2. 

Le numérotage des réciciaents 

  

ectif pour le 1.01.1987, 

Article 6.2.1. 

La liste des procédés potentiellement dangereux sera transmise 
à l'Inspecteur des Installations Classées au plus tard le 1.10. 1986. Eile 

Sal sera accompagnée d'un programme de réalisation des dossiers de sécurité 
correspondants. ° . _ 

À 

& 

article 6.2.3 ° 

   
es ëes 

et transnises à L'Inscectene des _tnstallat ions Classées sui vent les échéan 
Ces suivantes : 

- stockage et traset liquide &: icre : 31.10.1986 

- steckège de chlorure de méthyle : 31.10.1987. 

àrticles 6.4.6., 6.5., 6.6. 

Les zones présentan 

x 
    
   

 



Article 5- L'exploitant devra en outre 8e conformer strictement aux dispositions 

édictées par le Livre II du Code du Travail et aux décrets règlementaires et 

arrêtés pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité 

des Travailleurs, notamment au décret du 10 juillet 1913 visant les mesures 

générales de protection et de salubrité. 

Article 6- L'autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 

du présent arrêté, Ces prescriptions sont applicables immédiatement à l'exception 

de celles pour lesquelles un délai d'application est explicitement prévu par 

le présent arrêté, 

Article 7 - La mise en application , à leur date d'effet, des prescriptions 

du présent arrêté entraîne l'abrogation de toutes les dispositions antérieures 

contraires où identiques , qui ont le même objet. Tel est le Eos notamment 

en ce qui concerne les rejets de mercure, 

Article 8- Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les Installations 

Classées soumises à déclaration , citées au paragraphe 1 de l'article 1er ci- 

dessus. 

Article 9- Le présent arrêté vaut autorisation de rejet dans le milieu récepteur 

au titre de la Police de l'Eau. L 

Article 10 - Le permissionnaire sera tenu, en outre, de se conformer à toutes 

les mesures que l'Administration croira devoir lui imposer ultérieurement 

dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques, sans qu'il puisse 

prétendre à aucun dédommagement. 

Article 11 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 12 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfair 

le cas échéant, eux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière 

de voirie et de permis de construire. 

Article 13 - Tout exercice d'une activité nouvelle classée, tout transfert 

dans un autre emplacement , toute transfornation, toute extension de l'exploi- 

tation devra faire l'objet d'une demande préalable d'autorisation au Préfet, 

Article 14 - En cas de changement d'exploitant, le successeur est tenu d'en 

faire la déclaration au Préfet dans le mois suivant. 

Article 15 - Toute cessation d'une activité exercée dans l'établissement entraîne 

l'obligation pour l'exoloitant d'en faire la déclaration dans un délai de 30 

jours au Préfet, COnnissaire de la République du Département de l'Isère, Service 

des Installations Classées, 

Article 16 - Un extrait du présent arrêté énunérant les conditions auxquelles 

l'autorisation est eccordée et faisant connaître qu'une copie dudit arrêté 

déposé aux archives de la Mairie, eat tenue à la disposition de tout intéressé 

sera affiché à la porte de la Mairie pendant une durée mininum d'un mois. 

Le mêne extrait est PTE ché en permanence de façon visibla dans l'installation 

par les soins du béréficiaire de l'autor'sation. 

Un avis 3era inséré par les going du Préfet, at aux frais de l'expicitant 

dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 
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Article 17- Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition, 

Article 18 - Le Secrétaire Général de l'Isère, le Maîre de JARRIE et l'Inspecteur 
des Instellations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Société intéressée. 

Grenoble, le A 9 NOV, 1986 

Le Bréfet, Commissaire de la République 
du Département de l'Isère 

Pour le Préfet et par délégafion : 
Bureau, 

Lu, 

Le Secrétaire Général, 

Joël GADBIN 

 



A N NE XE ïT 

Rejets de la Société ATOCHEM (hors autres établissements du site 
de Jarrie) mais y compris les apports des eaux d'alimentation. 

I - Valeurs limites des flux journaliers maximaux et journaliers moyens 

mensuels pour les trois rejets au 1.10.1986 

  

  

  

  

Rejet REJET 2 À REJET 3 À REJET 4 À 

oe Flux | Flux Flux | Flux Flux | Flux - 
Jjournalier| mensuel journalier| mensuel | journalier| mensuel 

7 2.000 1.300 2.200 1.500 300 200 

DCo ND 1.500 1-000 2.200 1.500 400 300             
  

II - Valeurs limites des flux cumulés des trois rejets (rejet total ATOCHEM) 

  

  

  

  

    
    

    

  

          

Echéance 11.10.1986 1.01.1989 

Flux Flux Flux Flux 
Polluant journalier| mensuel | journalier| mensuel 

MEST kg/j 4.500 3.000 idem iden 

DCo  kg/j 4.100 2.800 2.700 1.800 

Mercure g/j 2.688 672 2.688 672 

DDT kg/j {x} 6 (xx) 2 

PCB kg/j . 1 0,5 

(x)  — Flux maximun 
Cxx)  — Flux moyen



_ III - Valeurs limites des concentrations journalières pour les 3 reiets 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rejet 2 À 3 À 4 À 
Echéance 

1.10.86 | 1.01.89 1. 10.86 1.01.89 | 1.10.86 1-01.89 
Polluant 

MEST mg/l 60 60 90 90 30 30 

DES ‘np 15 10 40 25 5 5 
mg/l 

DCo ND 40 25 60 -40 L mg/1 90 40 ° 

MERCURE g/l 300 200 300 200 5 5 : 
( (au 1.7.86) (au 1.7.86) 

2 

AZOTE TOTAL 
m/1 10 10 10 10 10 10 

CHLORE LIBRE 
mg/1 16 6 8 6 <0,5 <0,5 - 

Byärocarkures . 

KF 90202 5 5 5 5 5 5 
NF 90203 20 20 20 20 20 20 

j 

Débit moyen m3/j 36.000 24.000 9.600 
  

              

Les valeurs maximales sur 2 heures ne devront pas dépasser 50 % des valeurs ci-dessus. 

IV - Valeurs limites des rejets spécifiques 

(movenne mensuelle) 

telier CHLORE-SOUDE 

  

  

  

Echéance 
1.07.19856 

Polluant 

MERCURE 

en g/T de Caicre 1 
sortie usire 

MERCURE c 
0,5 en g/T de Chlore 

sortie atelier   
  

 



Atelier D.D.T. 

  

  

    
  

  

  

    

Echéance 1.10.1986 |A la date fixée 
Polluant par Directive CEE 

D-D.T. 128 Valeur adoptée 
en g/T par la Directive 

Européenne 

Atelier P.C.B. 

Echéance 1.10.1986 
Polluant 

Here 30 pe EE 1 _ G/T sera m iee ul- 

rérieurement, no- 
temment pour tenir 
compte de la directive 
européenne. 
 



A ON N E X E II 

  

  

Modalités de contrôle des rejets 

Autosurveillance et analyses périodiques 

A) — AUTOSURVEILLANCE 

— sur les trois rejets 2 À, 3 À, et 4 À. 

1°) - Paramètres à mesurer et enregistrer en continu 

(Article 4.6.1.). 

— Débit 

- Température 

— p#. 

2°) —- Paramètres à mesurer sur un échantillon moven journalier 

(article 4.6.2.) 

Sur chaque rejet : 

- F4, 

- MIST, 

- Lo ND, 

- Conguctivité, 

- Chlorure 

- Calore libre, 

— Mercure 

3°) - Contrôle à effectuer à la sortie de l'atelier chlore scude 

- Areluse du mercure sur un échantillon moyen journalier. 
  

# f ssl



4°) — Surveillance de la nappe phréatique 

Une fois par mois, dans l'eau prélevée dans la nappe sercrt analysés 
les paramètres suivants : 

- pH, È 

Chlorures, 

Sulfates, 

Mercure, 

— TH 

! 

Conductivité. l 

B)-ANALYSES PERIODIQUES 

(selon les modalités de l'article 4.6.4.) 

- Sur les 3 rejets. 

a) analyses à effectuer par un laboratoire agréé 

— PA, 
- MEST, 

- DEo. ND, 
> 

ECo 
ND 

- Corductivité. 

- Chlorures, 

- Chlore libre, 

- Mercure, 

- kyGrocarbures, 

- Azote Total, 

- Sulfates, 

(chroms total et chrome VI) - Chrcre con 
ue 
Le H

p
 

Paramdtres pour lesquels une norme est fixée dans 

— D.D.T. 

19
 

opter de la miss en service de 

‘atelier chlorate. 

  

le vré
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Paramètres pour lesquels une norme sera fixée ultérieurement : 

_- chloroforme, 

- tétrachlorure de carbone, 

- dichloroéthane, 

Pour les paramètres du paragraphe Bb), l'analyse portera : 

. pour les rejets 2 À et 3 À : 

sur 12 échantillons moyens journaliers. 

. pour le rejet AA: 

sur un échantillon moyen réalisé à partir des 12 prélèvements journa- 

liers (en ce qui concerne le DDT si la limite de détection-est dépassée 

les douze échantillons”seront analysés). 

Méthodes analytiques de référence 

Les analyses seront effectuées, sauf accord préalable de l'Inspecteur 

des Installations Classées, suivant les méthodes analytiques de référence indiquées 

dans les annexes de l'arrêté du 7.07.1982 relatif aux modalités d'agrément des 

laboratoires pour certains types d'analyses des eaux. (J.0. NC &u 7.09.1982). 

C) - Contrôle des installations, des effluents et des eaux réceptrices èn applicetion 

des dispositions de l'article 16 du décret n° 73-218 äu 23 février 1973 et du 

décret n° 75-177 du 12 mars 1975, par les agents assermentés de la Direction 

Départementale de l'Equipement chargés de la lutte contre la pollution. 

La Société ATOCHEM est tenue de se conformer à tous les règlements existants 

sur la réglementation Police ées Eaux. 

Les açents des Services Publics, notamment ceux de la Direction Déoartementale 

de l'Equipement chargés de la lutte contre la pollution doivent constamment 

avoir libre accès aux installations de rejet. 

Le permissionnaire doit, sur leur réquisition, mettre les fonctionnaires du 

contrôle à même de procéder à toutes les mesures de vérification et excériences 

utiles pour constater l'exécution du présent arrêté en ce qui concerne les 

rejets et leur fournir le çsrscnnel et les appareils nécessaires. 
      

    
Un contrôle des effluents ar des prélèvements dans l'efflusnt et dans les 

eaux réceptrices, est ogéré lication des dispcsitions de l'article 16 

du décret n° 73-218 du 23 1973 et du décret n° 75-177 du 12 mars 19735.



Ce contrôle s'effectue comme suit : 

1°) - Conformément au’ programme ci-après : 

— Chaque contrôle comportera 4 prélèvements effectués 8 fois par an aux points 
suivants : 

. un à l'amont du rejet n° 2 À (aval du rejet CRICERAM) 
. un au rejet n° 2 A 
. un au rejet n° 3 À 
. un à l'aval du rejet n° 3 A, 

et deux points d'analyses hydrobiologiques comportant la détermination de 
l'indice biotique, en amont et en aval du site industriel, et ce deux fois 
par an. 

Les analyses concerneront les paramètres suivants, elles seront effectuées 
par un laboratoire agréé : 

- pH à 20° C Te 
- conductivité 
- matières décantables en deux heures en m/1 
- matières en suspension totales en mg/l 
- demande biochimique en oxygène en 5 jours en mg/l d'o, - 

. avant décantation (DBos ND) 

. après décantation de éeux heures (DEo — AD.) 
5 

— demande chimique en oxygène en mg/l d'o;, 
2 

. avant décantation (DCo - ND) 

. acrès décantation de deux heures (DCo - AD.) 

— Chlorures en mg/l de C1 

- chlore libre en mg/l de Cl 
2 

- temcérature 

naèle de l'Industrie et de la 

à l'article 4.6.4. et à 

  

_ o ) en accord avec la Direction Régi 
) Recherche selon la procédure cé: 

l'annexe II. 

  

ions S dr infraction aux Jois 
iscositions de la présente 

2°) - Hors tn en tant que de Eesoin, car des rifications incoinéss 
nie) 

  

       2 aménagé, notamment cour permettre l'ansnée du matériel den 

.…./...



La prise des échantillons nécessaires des effluents et des eaux réceptrices, 
leurs analyses dans les conditions prescrites par l'article 6 (3°) de 1a loi 
du 16 décembre 1964 et par les textes pris pour son application sont à la 

charge du permissionnaire si ces vérifications sont effectuées dans le cadre 
d'un des programmes ci-dessus.



À N N E X E TITI 

PRELEVEMENT d'EAU 

La Société ATOCHEM (Groupe ELF Aquitaine) a déclaré prélever dans la nappe 
alluviale les quantités d'eau suivantes, à la date de la publication du 
présent arrêté : 

1 Capacité maximale en prélèvement continu 4.500 m3/heure 

Capacité maximale instantanée des prélèvements : 5.500 m3/heufe (1) 

‘ 4.000 m3/heure - 

5.000 m3/heure. 

l Capacité régulière des prélèvements 

Capacité théorique de la nappe M 

(1) y compris les eaux dites "Incendie". ‘ 

et à l'aide des ouvrages suivants : 

Nombre de puits : 16 (éont 2 en projet} (dont 3 réservés à la 
sécurité incendie) 

Nombre de forages : 3 piézomètres


